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Le bonheur des retraités
se trouve dans le travail


En 1960, André Gorz, jeune intellectuel de 36 ans, prenait conscience pour la première fois de sa vie qu’« il avait un âge. Il n’en avait pas toujours eu ». Il découvrait le vieillissement : « C’est l’expérience qu’on n’est plus de ceux qui ont tout l’avenir et le temps pour eux1. » Quarante-cinq ans plus tard, il revenait dessus, avec le regard toujours vif d’un philosophe de quatre-vingts ans : « Nous sommes moins vieux qu’il y a vingt ans, individuellement et socialement. Beaucoup d’adultes […] commencent à l’âge de la retraite une deuxième vie et une deuxième jeunesse2. »

Cette réflexion recoupe les phénomènes démographiques que nous avons connus depuis la seconde moitié du XXe siècle et qui se poursuivront jusqu’au milieu du XXIe. En France métropolitaine, en 2030, le nombre des plus de 65 ans aura dépassé celui des jeunes de moins de 20 ans, et il y aura 37 millions de personnes en âge de travailler – de 20 à 65 ans – à comparer aux 32 millions d’inactifs (jeunes et retraités).

Par rapport à l’année 1970, on entre plus tard sur le marché du travail, on en sort plus tôt, restant presque sept ans de moins dans l’emploi. Par ailleurs, l’espérance de vie à la naissance a augmenté de dix ans, passant de 72 ans à 82 ans. Arithmétiquement, l’espérance de vie en retraite s’est donc accrue du même temps.

Les retraités ne sont plus des « économiquement faibles3 » : leur niveau de vie médian (pensions + revenus du patrimoine) est inférieur de 4 % à celui des actifs, mais supérieur de près de 3 % à celui de l’ensemble de la population. Une certaine aisance qu’il faut relativiser : elle est surtout due au patrimoine accumulé par les seniors et au fait qu’ils ont évidemment beaucoup moins d’enfants à charge. Leur pension nette moyenne ne représente en effet que 55 % du salaire net moyen des actifs. Et sauf redressement – peu probable à court terme – de notre économie, les revenus des retraités, affectés par la baisse des rendements des placements financiers et par le quasi-blocage des pensions, progresseront beaucoup moins que ceux des actifs. La situation des seniors se dégradera donc dans les prochaines années, sauf pour ceux qui sauront garder des activités rémunératrices. Une pluriactivité qui pourrait se généraliser.

À vrai dire, les dix-sept retraités que nous avons interviewés pour ce livre se soucient assez peu de leurs finances. Nous avons été surpris qu’aucun d’eux ne nous parle d’argent. L’un, de condition modeste, a évoqué avec un léger regret le fait de ne pouvoir voyager plus souvent pour des raisons économiques, et un intellectuel de premier plan questionné sur son départ en retraite nous a déclaré sur le ton de la plaisanterie se souvenir vaguement que son salaire (bien modeste par rapport à sa notoriété) avait diminué. Aucun ne s’est plaint, et chacun fait de son mieux avec ce qu’il perçoit.

Les nouveaux retraités cessent leur activité de plus en plus tard. En 2014, ils sont partis, en moyenne, à 61,4 ans : 60,4 ans pour le secteur public et 62,3 ans pour le régime général. Cette cessation d’activité à plus de 62 ans dans le secteur privé est actuellement un leurre : à peine la moitié des salariés passe directement de l’emploi à la retraite. L’autre moitié vit des mois, voire des années, difficiles : ayant perdu leur emploi, ne parvenant pas à en retrouver un, ces salariés sont souvent contraints d’attendre pour prétendre à une pension. La transition est habituellement assurée par Pôle Emploi.

Que vont faire ces jeunes retraités ? Comme leurs aînés, ils vont fort probablement continuer à s’activer plus que jamais dans la société. Tous ne peuvent prétendre trouver le bonheur dans un nouveau travail salarié traditionnel ; c’est en fait une autre aventure qui commence, celle de l’activité bénévole ou non, où ils vont chercher à trouver les mêmes plaisirs que dans le travail, c’est-à-dire du lien social, de la reconnaissance, de l’épanouissement de soi et pour beaucoup des revenus complémentaires plus ou moins importants, en espèces sonnantes et trébuchantes ou en nature, sous des formes variées de troc, d’échanges, de don et de contre-don. Ces revenus seront d’autant plus recherchés que le pouvoir d’achat des retraités s’érodera. Les possibilités de cumul d’une pension de retraite avec un salaire ont été opportunément assouplies, et les statuts des travailleurs non salariés se sont multipliés avec la création de celui d’autoentrepreneur en 2009 (devenu microentrepreneur en 2014), et l’explosion des possibilités offertes par l’économie dite collaborative : ayant commencé timidement à s’aventurer sur eBay il y a quinze ans, ils se sont, ces dix dernières années, faits brocanteurs en ligne avec Le Bon Coin, et ils accueillent volontiers des voyageurs grâce à Airbnb.


Tous les hommes veulent être heureux


« Tous les hommes recherchent d’être heureux. Cela est sans exception, quelques différents moyens qu’ils y emploient. Ils tendent tous à ce but. […] La volonté [ne] fait jamais la moindre démarche que vers cet objet. C’est le motif de toutes les actions de tous les hommes. Jusqu’à ceux qui vont se pendre. »

Blaise PASCAL (1670).




Pascal est catégorique : le bonheur est « le motif de toutes les actions de tous les hommes ». Et de préciser : « Jusqu’à ceux qui vont se pendre. » Ceux qui vont se pendre ont une vie très malheureuse. Et comme chercher le bonheur, c’est avant tout échapper au malheur, ils font une ultime démarche vers le bonheur : échapper à une vie douloureuse.

Cette définition du bonheur comme absence de malheur est très ancienne : pour Épicure le bonheur c’était la tranquillité d’esprit, l’absence de douleur et de trouble. L’épicurien parvient au bonheur par la sobriété, le mépris des biens inutiles et la répression des désirs excessifs. Pour lui, la richesse, le pouvoir, la gloire, les honneurs, la crainte des dieux et celle de la mort sont des obstacles au bonheur.

Le monde du travail est disciple d’Épicure. Pour améliorer le bien-être des travailleurs, la première idée est de repérer les nuisances, les causes d’inconfort et de douleur, et de chercher à y remédier. Et au premier rang des causes d’inconfort, voire d’anxiété, figure le risque de perdre son emploi. Le retraité est débarrassé de ces nuisances : il n’a plus à conduire sur des routes encombrées ou à s’entasser dans des transports publics surchargés, ni à supporter les remarques de chefs jamais satisfaits, et surtout il est libéré de la crainte du chômage. Il bénéficie de ce fait d’une grande liberté, dont il sait le plus souvent bien profiter. Il doit donc être très heureux, selon Épicure ! Et il est vrai que nous sommes entourés de seniors actifs, toujours entre deux rendez-vous, deux réunions, deux projets, et visiblement heureux.

Ce bonheur est palpable dans les entretiens que nous avons menés, même s’il peut sembler en contradiction avec ce que nous lisons et entendons sur les pressions subies par les plus anciens dans les entreprises. Les rubriques sociales des médias regorgent de ces histoires de quinquagénaires poussés en douceur, fermement ou brutalement vers la retraite ou la préretraite, et l’on a vu se multiplier les cas de rupture conventionnelle, cette formule magique du licenciement par consentement mutuel qui fait un tabac dans les PME depuis son invention en 20084. Toutes ces manœuvres pour éliminer les plus anciens devraient laisser des traces, et les sexagénaires être moins fringants, plus abattus. Dans les faits, ils se remettent vite de leur changement d’état et retrouvent rapidement leur sérénité. Paradoxalement, ce qui touche le plus est d’une autre nature. Le senior qui n’a pas été victime des manœuvres perverses d’une direction soucieuse de rajeunir ses cadres va être terrassé de façon inattendue par le regard de ses pairs. Un ancien DRH parti de son entreprise à l’âge normal et sans être poussé vers la porte raconte : « J’étais au bureau, ce matin-là. Je travaillais tranquillement. Vers 10 h 30, j’ai levé le nez de mon dossier. Je ressentais une vague angoisse, l’impression qu’il se passait quelque chose d’anormal. Mais quoi ? J’étais seul dans le bureau silencieux, je n’attendais personne et l’affaire sur laquelle je travaillais depuis deux heures touchait à des questions de formation sans grand enjeu. Rien d’inquiétant, rien de bizarre en apparence.

« D’un seul coup, j’ai compris : arrivé comme d’habitude vers 8 heures, j’étais au bureau depuis deux heures et demie et je n’avais pas reçu un seul coup de téléphone. Ce qui m’angoissait, c’était le silence tangible, pesant. Un DRH a quotidiennement des dizaines d’avis, de conseils, d’accords à donner. Les sollicitations sont incessantes. Mes collègues et amis, dirigeants d’unités, appelaient de préférence tôt le matin, avant d’être pris dans le tourbillon des rendez-vous et des réunions. Et ce jour-là, rien.

« L’explication était simple : trois semaines plus tard je partais en retraite, et les collègues avaient tourné la page. »

La rupture, c’est avant tout ce pincement au cœur lorsqu’on constate avec quelle rapidité vos interlocuteurs habituels se détachent de vous, continuant à ramer dans le flot après vous avoir laissé sur la rive.




Les intellectuels et les autres

On peut penser que le passage d’une activité intense au grand calme est plus facile pour un intellectuel, un professionnel libéral, un professeur d’université, que pour un employé ou un ouvrier : sa renommée est acquise, et le plus clair des relations qu’il entretient avec les institutions dont il relève est fait d’échanges administratifs ennuyeux dont il est ravi d’être débarrassé.

Ce qui est psychologiquement douloureux pour les intellectuels, c’est de perdre titre et fonction. Leur réputation est intacte, mais ils ne peuvent plus y accoler celle de l’institution prestigieuse à laquelle ils étaient rattachés. Dans les réunions ou les colloques ils se présentent en recourant à une périphrase ou à un titre honorifique qu’ils peuvent encore légitimement porter.

Mais, au-delà de ces petites atteintes à l’amour-propre, on sait que le cerveau reste une source inépuisable d’idées nouvelles et que la vieillesse est moins vite apparente dans les neurones que dans les muscles. On pourrait donc penser que les travailleurs manuels anonymes vivent moins bien une perte d’activité et de statut social que les intellectuels.

Ce n’est pas ce que nous avons constaté. Les « manuels » ne sont pas moins heureux que les « intellos » et surtout ils ont su garder les clés de plaisirs simples, ainsi que quelques règles de vie protectrices du type : « Pour vivre heureux vivons cachés. »

D’où leur réticence à voir publier leur histoire. Ce qu’ils vivent, ce n’est plus le bonheur par le travail mais par les activités et les plaisirs simples partagés avec les amis au quotidien. Ce qui frappe aussi chez eux, c’est leur capacité de se contenter de ce qu’ils ont et surtout de ne pas se plaindre de leur sort.

Parmi les entretiens que nous n’avons pas conservés, mentionnons celui de François B. Nous en donnons néanmoins quelques extraits, car il est à la fois émouvant et en phase avec notre projet.


Vivons heureux, vivons cachés !


À presque 85 ans, François B. continue à cultiver un imposant potager et à aller au marché de Loches pour le plaisir de voir des connaissances. Il n’a pas souhaité que son nom figure dans notre ouvrage. Sa vie n’a rien eu d’un long fleuve tranquille. Abandonné par son père, il n’a jamais eu le certificat d’études et parle de ses années d’apprenti puis de boulanger à Paris comme d’une période heureuse où il a même été coureur cycliste. Les deux ans de service militaire en Algérie lui ont peu pesé car il était habitué à travailler dur. De retour à Paris dans la boulange, il va rencontrer sa femme par l’intermédiaire d’un copain de régiment. Dès lors tout paraît joué, ils auront deux enfants, un pavillon en banlieue parisienne. Il gagne bien sa vie, mais le contact humain lui manque : « On ne parle pas aux petits pains. » C’est ce qui l’amène, à plus de 35 ans, à devenir gardien auxiliaire de prison. Métier qu’il découvre et dont il parle encore aujourd’hui avec nostalgie, car « chaque prisonnier à sa clef » (de compréhension) et être seul dans une cour avec cinquante détenus sans autre arme qu’un sifflet suppose beaucoup de sens du contact humain. Sans cette deuxième vie, il aurait une retraite de quelques centaines d’euros comme son épouse, qui a travaillé toute sa vie comme femme de ménage et ne touche que 300 euros par mois. Sa femme, « la chance de sa vie », est aussi son principal souci en raison d’un cancer de la mâchoire qu’il a fallu opérer plusieurs fois et qui l’a privée de la parole. Malgré son lourd handicap, elle ne manque pas de rire aux blagues répétées par François depuis des lustres. Du genre : « Ma femme et moi on s’est rencontrés le même jour ! »

François et sa compagne ne se sont jamais plaints, ils ne sont pas tombés dans l’envie et le regret, ils ont toujours bien vécu ce qui leur arrivait, et ils débordent de générosité avec leurs voisins qui profitent de leurs œufs et de leurs tomates.








Rebondir, travailler sans prendre la place des jeunes

Au fil des entretiens que nous avons menés, nous avons constaté que ces femmes et ces hommes qui étaient passés par des moments un peu difficiles lors de leur passage en retraite avaient surmonté rapidement la rupture et s’étaient engagés « avec gourmandise » (expression de Pascal Pellan, l’un de nos « héros ») dans leur deuxième vie.

Aucun d’eux n’a été tenté de tourner le dos au monde des actifs et de se consacrer à la taille de ses rosiers entre deux séjours sur une plage de la Costa Brava. Comme Descartes, nos interviewés sont tous intimement persuadés que « c’est proprement ne valoir rien que de n’être utile à personne5 ». Ils n’ont pas négligé leurs rosiers, il leur arrive d’aller passer un week-end prolongé au bord de l’eau, mais ils consacrent le plus clair de leur temps au travail.

S’appuyant sur leurs compétences et leur expérience, certains se sont faits consultants, d’autres ont repris leur activité précédente dans un nouveau cadre, beaucoup plus libre. Les militants consacrent plus d’énergie et de temps aux causes qu’ils défendaient précédemment. Ceux à qui il arrivait de publier un ouvrage de temps à autre se sont attaqués à des projets d’écriture plus ambitieux. Chacun s’est construit une deuxième vie dans laquelle le travail, sous diverses formes, tient une place importante.

Lorsqu’on parle du travail des personnes âgées, une objection arrive très vite : « Elles prennent la place des jeunes. » Cette conception malthusienne, qui veut que l’emploi existe en quantité finie, a fait des ravages à la grande époque des « préretraites », auxquelles le gouvernement a dû donner un coup d’arrêt dans les années 2000, tant cette politique était coûteuse. Il reste néanmoins divers moyens de faire partir des salariés avant l’heure en profitant de la loi sur la pénibilité, ce qui se justifie, ou en négociant des ruptures conventionnelles, une forme de séparation souple et rapide, mais qui est souvent un aveu d’échec : ni l’entreprise ni l’intéressé n’ont su entretenir et développer les compétences de celui que l’on paie pour qu’il disparaisse.

Cette conception de l’emploi comme une quantité finie qu’il faut partager n’est pas la nôtre. Les besoins des individus et de la collectivité, donc la demande de travail, sont illimités. Et nous ne parlons pas de besoins virtuels, mais de ceux d’une économie manquant cruellement de compétences face à la transformation numérique, et d’une population à haut niveau de vie, dans la sixième puissance mondiale, affrontée chaque jour à des délais et à des files d’attente insupportables par manque de personnel de toute sorte, depuis le plombier, l’ophtalmologue, l’urologue ou le gynécologue jusqu’aux employés de bureau de poste ou aux agents de sécurité à l’entrée des musées. Ce qui est malaisé, c’est l’ajustement avec l’offre, pour diverses raisons : pour qu’un besoin de service soit satisfait, il faut que la demande soit solvable ou que l’offre soit gratuite ; il faut aussi que les compétences existent là où elles sont requises, et que rien ne s’oppose à leur utilisation. Chaque année, les parents d’élèves manifestent pour protester contre les absences de professeurs que le rectorat ne réussit pas à remplacer pendant l’épidémie de grippe. Le ministère a donc cherché à mobiliser des retraités volontaires. Sans beaucoup de succès : l’idée est pleine de bon sens, mais a souvent été rejetée par la corporation enseignante pour des raisons idéologiques : « L’État est incapable d’assurer la continuité du service public et […] institutionnalise la débrouille », accusait la secrétaire générale d’un syndicat de chefs d’établissement6.

Sauf en cas d’urgence, comme le remplacement des professeurs dans les écoles pendant les épidémies, ou des médecins dans les déserts médicaux, il est sain d’éviter une fongibilité des travailleurs de tous âges. Il est normal que les postes de production, de décision et d’encadrement soient tenus par les moins de 65 ans. Aux seniors le consulting, la réflexion, le coaching et la transmission d’expérience, les conseils de surveillance, le soutien aux projets culturels, la gestion des associations, l’accompagnement des créateurs, l’aide à des amis ou parents artisans ou commerçants, toutes ces activités qui relèvent de la mission plus que de l’emploi, et qui sont exercées plus ou moins bénévolement.

On admettra cependant qu’un chercheur de très haut niveau ou un expert menant des travaux dans un domaine qu’il domine conserve ses responsabilités au-delà de la limite légale. Il est dommage, par exemple, de voir un prix Nobel français partir poursuivre ses recherches aux États-Unis… puis en Chine7 parce qu’il a, dans son pays, atteint l’âge de la retraite.

En fait, nous avons constaté que chacun de ceux que nous avons interviewés a, naturellement, voire inconsciemment, bien fait la distinction entre ce qu’il pouvait faire, éthiquement parlant, et ce qu’il devait laisser aux jeunes actifs.




Guide de lecture

Tout d’abord, une précision : le titre nous a été inspiré par deux constats que nous avons faits au cours de nos entretiens. Le premier est que nos « héros » semblent tous plutôt heureux de leur sort. Le second, que la plupart d’entre eux travaillent presque autant qu’avant de prendre leur retraite.

Intéressés et amusés, nous avons fait l’hypothèse qu’il existait un lien de causalité entre ces deux constats. Ce qui nous a fourni un titre : « Le bonheur par le travail ».

Nous avons ensuite mené une série de seize entretiens (dont un double) avec dix-sept personnes choisies parmi nos amis, nos relations ou des « amis d’amis8 ». Sans être scientifique, notre choix respecte quelques principes. Tous nos protagonistes ont dépassé l’âge de la retraite : le plus jeune est un militaire de 64 ans, le plus âgé un sociologue de 92 ans. Nous avons interviewé des hommes et des femmes de toutes catégories socioprofessionnelles, vivant (entre autres) dans un bourg de la Loire, au sein du quartier Latin, dans le 9-3 ou dans le XVIe arrondissement.

Ces parcours de vie sont classés en quatre groupes : les militants, les intellectuels, les professionnels chevronnés et les résistants. Ils illustrent de façon vivante et souvent surprenante la seconde moitié du XXe siècle, aujourd’hui instrumentalisée, mythifiée ou décriée. Pour compléter notre fresque, nous avons jugé utile de fournir au lecteur cinq courtes synthèses solidement étayées, afin de lui permettre d’échapper aux idées reçues et de situer les récits de nos « héros » dans leur contexte historique, économique, sociologique et politique, qu’il s’agisse des Trente Glorieuses ou du féminisme.

En conclusion, nous montrons l’intérêt, pour la collectivité, d’utiliser l’énergie, les compétences et la vitalité des « seniors », et nous faisons des propositions pour en tirer le meilleur parti.
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Des militants


Nos cinq militants sont dévoués à leur cause et infatigables. Deux d’entre eux ont pris parti très jeunes, l’une luttant pour la dignité et la liberté des femmes, l’autre pour la culture populaire et la classe ouvrière. Les trois autres n’avaient pas de vocation affirmée. Ils sont entrés dans un métier un peu par hasard et se sont profondément investis dans la défense des personnes qu’ils ont rencontrées et des métiers qu’ils ont découverts. En quelques mois ou quelques années, ils étaient devenus de véritables militants. Faut-il préciser que pour aucun des cinq il n’était question de tourner le dos à ses engagements le jour de la retraite venu…




Une vie de combats
au service de ses valeurs1




Cofondatrice du planning familial en France, Évelyne Sullerot est l’une des militantes les plus remarquables de la cause des femmes, et une pionnière des études féminines. Organisatrice efficace et chercheuse respectée du monde académique, elle est moins célèbre que Simone de Beauvoir et moins médiatique que Gisèle Halimi ou Antoinette Fouque, ces féministes marquées politiquement contrairement à elle, mais elle a beaucoup plus agi que ces dernières, sur plusieurs terrains. Outre ses travaux universitaires précurseurs, elle a su mettre son talent au service de publications pour le grand public et mener des actions concrètes d’une ampleur nationale. Son élégance, la clarté de son expression et de ses idées, une éthique personnelle jamais prise en défaut, font d’elle une personnalité attachante, dotée d’un charisme que les années n’ont pas affaibli. Et même si elles peuvent surprendre, les causes pour lesquelles elle se mobilise aujourd’hui montrent la rigueur et la cohérence de sa réflexion personnelle, et sa fidélité à ses valeurs.




L’immeuble est au fond d’une petite cour, en haut du boulevard Saint-Michel, en face de l’École des mines et du jardin du Luxembourg. Évelyne Sullerot, qui vit seule, vient elle-même nous ouvrir. On est frappé par l’allure de cette grande dame : la masse de cheveux blancs, les yeux bleus, le port de tête royal. Son élocution est un peu ralentie par l’âge, mais sa pensée est claire, remarquablement structurée, les mots sont précis, voire techniques ou savants chaque fois que c’est utile.

Dans l’histoire de notre pays, le nom d’Évelyne Sullerot reste lié à une conquête qui a changé la vie des femmes, et donc des couples : le droit à la contraception. Un droit aujourd’hui totalement entré dans les mœurs, devenu banal, mais que, jusque dans les années 1950, la loi interdisait d’évoquer.

Ce fut son combat le plus spectaculaire, le plus médiatisé. Elle en a mené d’autres, en faveur des femmes puis de la famille, et aujourd’hui encore elle parraine une association de défense des pères divorcés. Une cause qui déchaîne les passions, ce qui n’a jamais gêné Évelyne Sullerot. Bien sûr, son grand âge ne lui permet plus d’être en première ligne, mais elle est toujours active, ne serait-ce que par sa plume et sa présence.


« Nous avions 15 ans en 19402 »

Évelyne Sullerot est née en 1924 dans une famille très engagée religieusement, socialement et politiquement. Son père, André Hammel, pasteur de l’Église réformée, a suivi, pendant son ministère, des études de médecine, et a ouvert une clinique psychiatrique à Saint-Jean-aux-Bois, près de Compiègne.

Les Hammel ont cinq enfants. Évelyne est la troisième. Malade pendant sa petite enfance, elle n’ira en classe qu’à l’âge de 7 ans. Ses parents s’aperçoivent alors qu’elle sait lire. Personne ne peut expliquer comment elle a appris.

Pendant sa scolarité, elle est une très bonne élève. Curieusement, sa mère, si tendre, ne la félicite jamais. Elles seront pourtant très proches, et, interrogée sur les personnalités qui l’ont le plus influencée dans sa vie, Évelyne Sullerot n’en cite qu’une : sa mère, à qui elle doit sa rigueur intellectuelle et son sens moral. Son père, lui, est fier de la réussite de sa fille et la met volontiers en valeur. Comme tout le monde – et surtout comme toutes les femmes –, Évelyne admire l’homme pour sa prestance, son allant, son charisme. Est-il trop charmant, trop séducteur ? Elle éprouvera toujours une gêne à son égard, et quand elle aura elle-même acquis une culture scientifique suffisante, ses réticences s’étendront aux choix qu’il fait en tant que médecin, par exemple en faveur des thérapies non conventionnelles ou de l’homéopathie.

André Hammel est un pasteur progressiste, un médecin innovant et un militant socialiste, maire de son village. Pendant la guerre, il cache onze Juifs dans sa clinique deux années durant, ce qui lui vaudra d’être reconnu « Juste parmi les nations ». Évelyne Sullerot montre fièrement la « médaille des Justes » de son père, dont le nom est gravé sur le mur d’honneur de Yad-Vashem à Jérusalem. Il a aussi hébergé, pendant quelques semaines, des parachutistes alliés.

Du côté maternel, sa grand-mère était une dreyfusarde militante, qui a donné à sa fille – la mère d’Évelyne – deux prénoms : Georgette et Émilie, en l’honneur du général Georges Picquart et d’Émile Zola, les deux hommes qui ont le plus contribué à la défense et à la réhabilitation d’Alfred Dreyfus. Elle était permanente à la « Miss pop », la Mission populaire évangélique de France, organisation protestante d’action sociale en milieu ouvrier créée en 1871 pour venir en aide aux vaincus de la Commune de Paris et qui, depuis, a poursuivi ses activités caritatives dans les milieux les plus déshérités sans jamais varier de ligne politique.

Lorsque la clinique de son mari est occupée par les Allemands, Georgette Hammel part vers le Sud avec ses plus jeunes enfants et ses parents. Ils finissent par échouer à Uzès, en zone « non occupée ». Ils ont un statut de réfugiés, mais la population locale est fermée, voire hostile, et leur vie est difficile sous la « Révolution nationale ».

Évelyne fait preuve très jeune d’un caractère rebelle. Au lycée, alors qu’elle est en terminale, elle manifeste son opposition à l’État français en retournant les portraits de Pétain accrochés dans chaque classe. Accusée de surcroît d’écouter la BBC, de tenir des propos « antinationaux » et d’avoir refusé de hisser le drapeau en l’honneur du Maréchal, elle est arrêtée par la police et emprisonnée à Nîmes. Pour tenter de la faire sortir, son professeur de philosophie la présente au Concours général.

En fin de compte, le juge de Geouffre de la Pradelle, dont le fils était parti en Angleterre huit jours plus tôt, lui accorde un non-lieu. Elle devra néanmoins se présenter chaque jour à la gendarmerie. Mais l’épisode avait été violent : les gendarmes ont perquisitionné le logement des Hammel sans ménagement, sorti du lit sa mère malade et éventré le matelas pour voir si rien n’y était caché. Ils ont lu son courrier, dont les lettres du fils du maire d’Uzès, qui lui faisait la cour.

Évelyne revient en zone occupée en 1942 pour entrer à l’École libre des sciences politiques. Elle est boursière et la plus jeune de l’école. Parallèlement, elle participe à la Résistance avec l’OCMJ (Organisation civile et militaire des jeunes).

Début 1943, sa mère meurt de maladie. Évelyne a 18 ans. Pendant plusieurs années elle aura la charge de son frère et de sa sœur plus jeunes.




Des jeunes femmes à l’honneur,
mais surtout à la peine

Mariée en 1946, à 22 ans, à François Sullerot – un philosophe de trois ans son aîné, qui fera carrière dans la publicité –, elle se trouve à 23 ans à la tête d’une famille nombreuse, élevant trois enfants et s’occupant encore de son plus jeune frère. Quelques années plus tard, à 29 ans, elle aura un quatrième enfant.

Les Sullerot prennent donc leur part du formidable baby-boom qui va profondément marquer la France jusqu’au début du XXIe siècle. La Libération avait fait revenir dans les villes et les villages 300 000 jeunes hommes libérés des camps de prisonniers et 750 000 autres réapparus après le STO3 ou la clandestinité dans les maquis. Il s'est ensuivi une vague de mariages sans précédent. Évelyne Sullerot se souvient du sien : les couples faisaient la queue dans le couloir menant à la salle des mariages, et la cérémonie était expédiée en cinq minutes.

Ces jeunes couples enfin réunis ont été prolifiques : en moyenne, trois enfants par femme.

« Il y avait une admirable politique familiale votée par le Conseil national de la Résistance sous l’impulsion d’Alfred Sauvy. Nous bénéficiions des prêts aux jeunes ménages, d’une prime pour les enfants nés avant les 25 ans de la mère. Nous, les jeunes mères, étions fières de présenter notre carte de priorité barrée de tricolore qui permettait d’entrer partout sans faire la queue » – un privilège appréciable en ces temps de restrictions : la « carte de pain » n’est supprimée qu’en février 1949 et les tickets de rationnement pour le sucre, le café et l’essence en décembre de la même année.

Les femmes enceintes et les mères de famille étaient certes reconnues et glorifiées, mais on imagine mal ce qu’était leur vie quotidienne dans cet immédiat après-guerre. Tous les travaux domestiques reposaient sur elles. Leurs maris, qui travaillaient huit heures par jour, six jours par semaine, les laissaient chaque matin seules face à un programme chargé et physiquement éprouvant.

Il fallait s’occuper des enfants, dans un appartement qui, dans 90 % des cas, n’avait pas de salle de bains ni même d’eau courante. Nourrir la famille prenait des heures. Pour remplir son panier de viande, de légumes, de pain, de lait, de beurre (ou plutôt de margarine), d’œufs ou de fromage, la ménagère devait s’arrêter chez le boucher, le marchand de fruits et légumes, l’épicier, le boulanger, le crémier… et ce quotidiennement, puisqu’elle achetait la plupart des denrées au jour le jour, moins d’un ménage sur quinze disposant d’un réfrigérateur ; les autres se contentaient d’un « garde-manger » installé dans un endroit frais du logement.

Il fallait préparer les repas sur une cuisinière à charbon, à bois ou, dans le meilleur des cas, dans les grandes villes, à gaz. Les appareils ménagers étaient à peu près inexistants. Se chauffer était aussi une tâche astreignante. Dans les pièces chauffées (toutes ne l’étaient pas), on trouvait un poêle qu’il fallait nettoyer, vider de ses cendres, remplir, allumer et entretenir plusieurs fois par jour. Au magasin de « bois et charbons » le plus proche, on trouvait des « ligots » de bois et des sacs de charbon que le « Bougnat » livrait à la cave. On en montait ensuite un ou deux seaux par jour à l’appartement.

Habiller la famille faisait aussi partie des tâches de la ménagère. Évelyne Sullerot réalisait elle-même tous les vêtements de ses enfants et les siens. Elle se souvient d’avoir détricoté de vieux pulls de sa grand-mère pour tricoter des brassières. La multiplicité des tâches et des compétences faisait d’elle ce qu’elle appelle une « artisane polyvalente ».

Pour compléter le tableau, la majorité des femmes doivent effectuer ces travaux ménagers dans un espace réduit, voire indigne : la situation du logement est désastreuse. Les destructions ont été considérables et l’on n’a rien construit pendant les cinq années de guerre. 40 % des ménages mariés en 1946 n’ont pas de logement. Ils vivent dans des hôtels meublés sans confort, ou chez leurs parents. Les plus pauvres trouvent refuge dans des abris de fortune : une cabane en bois dans une « zone », un vieux wagon sommairement aménagé.

Dans ces conditions inconfortables, l’arrivée du premier enfant peut être une grande joie, mais le deuxième rend la vie quotidienne difficile, et avec le troisième, c’est l’enfer. Comment faire pour limiter, ou simplement espacer les naissances ? La méthode la plus utilisée – le coitus interruptus – repose entièrement sur l’homme et se révèle assez inefficace. La méthode Ogino-Knaus, autorisée par l’Église à partir de 1951, n’est pas plus fiable. Effrayées par la perspective d’une nouvelle grossesse, les femmes finissent donc par repousser leur mari, avec les conséquences que l’on peut imaginer sur la vie du couple. Mais elles sont totalement désarmées par la loi de 1920, votée par la chambre « bleu horizon » dont l’obsession était de repeupler la France et qui interdit toute propagande anticonceptionnelle. Quant à l’avortement, il est passible de la correctionnelle (la loi de 1920 prévoyait la cour d’assises, mais les jurys populaires se montraient trop favorables aux inculpées. On a donc confié ces procès à des juges professionnels).

Malgré la répression, on compte 700 000 avortements clandestins par an. Dans les hôpitaux, le lundi est le jour des curetages, et de nombreuses femmes meurent ou gardent de lourdes séquelles après une tentative maladroite d’avorter.




La dure campagne du planning familial

Évelyne Sullerot est révoltée par la dureté de la vie des jeunes femmes, et surtout indignée par les terribles dégâts provoqués par les avortements clandestins.

Un soir, son mari lui signale un article du journal Le Monde relatant l’intervention d’un médecin sur le thème de la contraception devant l’Académie des sciences morales et politiques4. Cette gynécologue, Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé, se demande, devant la docte assemblée exclusivement masculine, « si l’heure n’est pas venue de réviser la législation », avec l’argument que « la loi de 1920 a eu pour principal effet d’augmenter le nombre des avortements criminels, causes de stérilités secondaires et irrémédiables, désastreuses pour la population ». Elle s’appuie sur l’exemple des États-Unis, de l’Angleterre, des Pays-Bas et de la Suède, qui « ont officiellement admis le birth control » et « l’ont orienté non plus vers une “stérilité volontaire”, mais vers une “maternité volontaire”, organisant des consultations et des instituts qui, par leurs conseils et leur enseignement, ont encouragé une natalité joyeusement acceptée et réalisée dans les meilleures conditions de sécurité matérielle et morale ».

On remarquera la prudence et l’habileté de Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé : elle se place sur le terrain de la défense de la fécondité, accusant la loi de provoquer « des stérilités secondaires et irrémédiables, désastreuses pour la population », et elle ne prône pas la limitation des naissances, mais l’inverse : une planification favorisant une « natalité joyeusement acceptée ».

L’intervention est accueillie favorablement par trois personnalités de premier plan : le philosophe catholique Gabriel Marcel, l’écrivain Georges Duhamel, de l’Académie française, lui-même médecin de formation, et le pasteur Bœgner, président de la Fédération protestante de France.

Enthousiasmée par cet article, Évelyne Sullerot écrit aussitôt à Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé, lui proposant de créer une association de femmes pour promouvoir ce projet interdit par la loi. La réponse ne se fait pas attendre, et Évelyne découvre une femme d’à peine 40 ans pour qui elle ressent un « coup de foudre d’amitié ». Benjamin Weill-Hallé, époux de Marie-Andrée qui fut son étudiante, est un pédiatre renommé, pionnier de la vaccination des nouveau-nés contre la tuberculose et président de l’Union nationale des médecins pour la paix, association membre du Mouvement de la paix, une puissante organisation internationale pacifiste. Il a un beau carnet d’adresses et suggère de recruter pour cette association féminine une demi-douzaine d’épouses de très hauts fonctionnaires, entre autres la femme de Raymond Lindon, procureur de la République de Paris, celle de Gabriel Ardant, commissaire général à la Productivité, ou celle de Gustave Monod, directeur de l’enseignement secondaire. Si les choses tournent mal, le gouvernement hésitera à s’attaquer à ces sommités.

En octobre et novembre 1955, le journaliste Jacques Derogy popularise la cause en publiant dans Libération (le journal d’Emmanuel d’Astier de La Vigerie) une série d’articles sur l’avortement, « Les femmes sont-elles coupables ? », qui seront ensuite réunis en livre sous le titre : Des enfants malgré nous (Éditions de Minuit, 1956).

L’association est dans un premier temps nommée, par prudence, la « Maternité heureuse ». Afficher un « Contrôle des naissances » ou un « Planning familial » aurait provoqué les réactions horrifiées des natalistes, puissants et influents dans les médias, et fait courir le risque de poursuites au titre de la loi de 1920. Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé prend en charge les aspects médicaux de l’association, Évelyne Sullerot s’occupe du reste, c’est-à-dire avant tout de l’organisation des aspects démographiques et sociaux, de la communication et des relations avec la presse. Sans oublier la contrebande : elle rapporte d’Angleterre des pleines valises de préservatifs féminins.

La « Maternité heureuse » rencontre un succès à la mesure des attentes des femmes, se développe et s’affirme, devenant enfin, en 1958, le Mouvement français pour le planning familial (MFPF), dont Évelyne Sullerot est secrétaire générale.

Malgré l’opposition farouche des évêques catholiques et d’une grande partie de la droite parlementaire, les associations départementales et les centres de planning familial se multiplient. Le MFPF compte 16 000 adhérents en 1963, plus de 100 000 en 1966, année où soixante-cinq centres de planning accueillent – illégalement – les femmes, les conseillent et les aident. En décembre 1967, après des années de débats, Lucien Neuwirth, député gaulliste de la Loire, fait enfin voter une loi qui autorise la contraception et abroge les articles touchant à la contraception de la loi de 1920. Pour Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé et Évelyne Sullerot une étape décisive est franchie. En 1968, elles vont être débordées par des féministes radicales qui axent leur combat sur la légalisation de l’avortement, alors que l’objectif des fondatrices du MFPF était que les femmes n’aient plus à y recourir grâce à la généralisation de la contraception. Conscientes qu’il faudrait du temps pour y parvenir, elles militaient néanmoins en faveur de la dépénalisation de l’interruption volontaire de grossesse, qu’il leur semblait possible de faire voter « en douceur » avec le soutien de quelques parlementaires.

Ce n’était pas le point de vue du MLF (Mouvement de libération des femmes), né en 1967, ou du MLAC (Mouvement pour la liberté de l’avortement et de la contraception), apparu au début des années 1970. Ces féministes radicales mènent à coups de provocations parfois violentes un combat politique pour un avortement libre et gratuit. Dépassées par les manifestations « sauvages », les avortements en public, les agressions physiques, les deux fondatrices du planning familial laissent la place, satisfaites d’avoir atteint leur principal objectif.




Mieux connaître la société pour mieux aider les femmes

Parallèlement à son militantisme pour la contraception, Évelyne Sullerot poursuit des travaux de recherche sur la place des femmes dans la société. Chercheuse au Centre d’études des communications de masse de l’École pratique des hautes études (1960-1963), elle travaille notamment sur l’influence de la presse féminine, alors très puissante, et qui ne se préoccupe absolument pas des vrais problèmes des femmes.

En 1963, elle publie chez Armand Colin son premier livre, La Presse féminine, suivi en 1965 par Demain les femmes, un ouvrage marqué par son expérience du MFPF, dans lequel elle décrit un avenir où les femmes auront acquis une maîtrise totale de leur vie sexuelle et reproductrice, mais resteront en retrait dans la vie économique et politique. Les inégalités professionnelles et l’absence de femmes dans les instances dirigeantes du pays, qu’elle constate chaque jour, sont telles qu’il lui est difficile d’imaginer qu’elles seront un jour surmontées. En 1964 elle soutient une thèse de doctorat : Histoire de la presse féminine en France des origines à 1848, qui sera publiée par le CNRS chez Armand Colin en 1966.

Chargée de cours à la faculté des lettres de Paris-X-Nanterre, Évelyne Sullerot donne en 1967 le premier cours au monde sur les études féminines, abordant aussi bien la génétique que la sociologie, le travail des femmes ou leur place dans la vie politique.

En 1968, elle publie Histoire et sociologie du travail féminin (Denoël-Gonthier, 1968) et la CEE lui demande le premier rapport sur « l’emploi des femmes et ses problèmes dans la CEE » qui sera à l’origine de la « directive européenne sur l’égalité de traitement entre hommes et femmes ». Elle restera experte auprès des Communautés économiques européennes jusqu’en 1992, et effectuera de nombreuses missions pour le Bureau international du travail (BIT), les Nations unies et l’Unesco.

Dans la même veine, elle lance un projet ambitieux qui lui tient à cœur : approfondir les connaissances fondamentales sur les femmes, dans tous les domaines, de la biologie aux sciences sociales. Elle obtient le soutien de Jacques Monod, prix Nobel de médecine en 1965 : il va l’aider à réunir les meilleurs spécialistes du monde en génétique, biologie, médecine, anthropologie, psychologie, histoire et sociologie, capables de répondre, chacun dans sa discipline, à la question : « Qu’est-ce qu’une femme ? » Un grand colloque présidé par André Lwoff, prix Nobel de médecine, se tient en septembre 1976, sans Jacques Monod, décédé le 31 mai. Publiés en 1978 sous le titre Le Fait féminin, les actes du colloque auront un grand succès et feront date dans les études féminines.




« Retravailler » :
il y a une vie après la maternité

Être une pionnière reconnue des études féminines est valorisant, mais ne suffit pas à Évelyne Sullerot, animée depuis son adolescence par la « fureur de réaliser », comme disait un ami de ses parents. Elle veut agir, pour les femmes. Mais elle n’a aucune envie d’entrer en concurrence, sur la scène médiatique, avec les féministes qui prétendent « libérer les femmes par une révolution permanente contre l’oppression sexiste ». En revanche, elle est préoccupée par le sort des mères de famille de sa génération et de la suivante, mariées jeunes, absorbées par leurs activités ménagères pendant une quinzaine d’années, et qui, un beau matin, se rendent compte qu’elles vont rester seules dans leur cuisine jusqu’au soir : leur mari est parti travailler, leur petit dernier termine ses études ou son apprentissage ; elles s’ennuient et se sentent inutiles, d’autant que les travaux ménagers ne remplissent plus leur existence. Les conditions de vie ont changé. La majorité des logements dispose du confort moderne, les appareils ménagers se sont multipliés et l’on trouve dans les supermarchés des produits élaborés et des plats cuisinés. La machine à coudre et les aiguilles à tricoter ne sont pas encore définitivement reléguées au grenier, mais elles servent de moins en moins souvent, le prix des vêtements étant en chute libre grâce aux importations. L’« artisane polyvalente » qu’était Évelyne Sullerot, de même que les jeunes femmes de sa génération, a fait son temps, elle n’est plus « productive », elle est devenue une consommatrice, qui dépense et ne gagne rien.

Le travail à l’extérieur de la maison n’est pas très répandu (et pas très bien vu) dans les classes moyennes. Les deux catégories de femmes qui travaillent sont les plus éduquées, engagées dans une carrière comme les hommes, et les plus pauvres, qui ne peuvent compter que sur leur salaire pour vivre. Entre ces deux extrêmes, on trouve une importante population de femmes ayant un niveau d’études limité et une qualification professionnelle inexistante ou faible. Elles doutent de leurs capacités et sont nombreuses à avoir totalement perdu confiance en elles. Elles s’ennuient, parfois jusqu’à la dépression. Évelyne Sullerot va imaginer un parcours leur rendant des perspectives d’avenir. Elle crée l’association Retravailler.

Le stage Retravailler commençait par un bilan des aptitudes et des acquis professionnels, selon un schéma imaginé par Évelyne Sullerot5. Chaque stagiaire découvrait que même si elle n’avait pas exercé d’activité professionnelle depuis longtemps, elle avait acquis, dans son rôle de ménagère, des compétences multiples telles que soigner un enfant, conduire une voiture, négocier avec sa banque, acheter un appareil ménager, organiser des vacances, effectuer des démarches administratives, etc.

Les membres du groupe se livraient ensuite à divers exercices favorisant le raisonnement logique, la concentration, l’expression, la mémoire. Tous les exercices comportaient des tests ; il n’y avait aucune compétition entre les stagiaires, mais chacune disposait, chez elle, d’un tableau qu’elle complétait avec ses résultats du jour, ce qui lui permettait de suivre ses progrès. La plupart d’entre elles étaient surprises de voir avec quelle rapidité elles retrouvaient de la mémoire et se réhabituaient à des gymnastiques mentales qui leur paraissaient inaccessibles le premier jour du stage.

La dernière semaine était consacrée à l’orientation, dans le contexte local : un spécialiste venait leur présenter les possibilités du bassin d’emploi. Elles pouvaient tester ces pistes par des visites dans des entreprises, soigneusement préparées. Elles étaient aussi entraînées à l’entretien d’embauche.

Le dernier jour, chaque femme devait présenter au groupe le cheminement qu’elle envisageait après le stage. Ses camarades la poussaient à expliciter clairement ce qu’elle souhaitait faire, et critiquaient éventuellement le projet. L’exercice pouvait être violent, notamment pour celles qui manquaient de réalisme, mais toutes celles qui s’y sont prêtées ont reconnu qu’il avait marqué l’un des moments forts du stage.

Les stages Retravailler, très demandés, rencontraient un problème de financement. Le mouvement était décentralisé, avec une association dans chaque département. Chaque responsable faisait la chasse aux subventions auprès de la région, des chambres de métiers et de divers organismes nationaux ou européens d’aide à la formation ou à l’économie solidaire.

Un autre obstacle, psychologique celui-là : l’époque était au jeunisme, et même les animatrices et directrices de Retravailler étaient pour la plupart persuadées qu’on ne pouvait rien faire pour une femme de plus de 37 ans. Et nombre de stagiaires partageaient cette opinion. Évelyne Sullerot a souvent dû se battre pour les quadragénaires, faisant remarquer à ses collaboratrices qu’elle avait elle-même 50 ans lorsqu’elle avait fondé Retravailler.

Évelyne Sullerot a dirigé Retravailler pendant vingt ans, puis elle a choisi de s’arrêter en 1994, à 70 ans. Pendant ces deux décennies, elle a approfondi sa connaissance des femmes, et vu les mentalités changer. Dès les débuts du mouvement, une partie des stagiaires s’inscrivaient avec une arrière-pensée : elles voulaient retrouver du travail pour avoir les moyens de divorcer, mais elles n’en parlaient pas car elles se sentaient coupables. Ce sentiment de culpabilité a disparu dans les années 1980. Plus individualistes que leurs aînées, influencées par les mouvements féministes, les femmes se posaient volontiers en victimes d’une conception patriarcale de la famille profondément ancrée dans la société française traditionnelle. Évelyne Sullerot a plusieurs fois été frappée de voir que lors de la présentation du premier jour, des mères de famille oubliaient de dire qu’elles avaient des enfants, ce qui aurait été impensable dix ou quinze ans plus tôt. Plus généralement, la société a profondément changé : en 1994, les trois quarts des femmes âgées de 25 à 59 ans sont actives, contre la moitié au début des années 1970. Retravailler a participé activement à ce qui est une vraie révolution : en vingt ans, le mouvement a ouvert des centres dans 270 villes et accueilli 200 000 femmes. Les méthodes de Retravailler ont inspiré des centaines d’organismes de formation. Et ce n’est pas sans émotion qu’Évelyne Sullerot raconte que, récemment encore, il était fréquent qu’une femme l’aborde dans la rue ou dans un train pour la remercier : « J’ai fait Retravailler et ça a changé ma vie. »

En 1979, elle est nommée au Conseil économique et social où elle enchaînera trois mandatures de cinq ans et rédigera six rapports, entre autres sur les aspects juridiques, fiscaux et sociaux de la famille.




De la cause des femmes à celle des familles : SOS Papa

Dans les années 1980, Évelyne Sullerot était un peu agacée par les jeunes femmes qui se posaient systématiquement en victimes de la société.

Elle a découvert qu’il y avait d’autres victimes : les pères divorcés séparés de leurs enfants. Elle s’est alors impliquée dans cette nouvelle cause, jusqu’à accepter d’être marraine, depuis 2006, d’une association de pères : SOS Papa.

Dans ce nouveau combat, Évelyne Sullerot défend certes le droit du père à exercer l’autorité parentale à égalité avec la mère, en application de la loi du 4 mars 2002, faite pour que soit maintenu le lien entre les enfants, le père et la mère. Mais elle se bat surtout pour les enfants, qui sont souvent les plus grandes victimes des séparations. Elle a cherché à mesurer les dégâts provoqués par une séparation, mais n’a pas réussi en France, où les services officiels lui ont refusé les données. Elle s’est donc appuyée sur les travaux réalisés en Angleterre ou en Suède (pays où les enfants ont un numéro de Sécurité sociale personnel). On y voit que les conséquences sont lourdes, et qu’on aurait même pu éviter des suicides en traitant mieux les divorces. Un rapport du Conseil d’analyse économique élaboré avec Michel Godet attire l’attention des pouvoirs publics sur ces conséquences, par exemple l’échec scolaire – deux fois plus fréquent en cas de séparation des parents, même lorsque ces derniers sont des cadres ou que la mère est diplômée de l’enseignement supérieur. Les coauteurs soulignent une réalité qui préoccupe encore beaucoup Évelyne Sullerot : les parents séparés peuvent composer de nouveaux ménages, ce qu’ils appellent les « familles recomposées », mais pour l’enfant sa famille reste décomposée : son père d’un côté, sa mère de l’autre6.

À la question : « Regrettez-vous quelque chose », la réponse d’Évelyne Sullerot est ambiguë : elle ne renie aucun de ses combats, tout en constatant qu’ils la placent devant des contradictions dont elle n’avait pas conscience dans le feu de l’action militante. La campagne pour la contraception a donné à la femme une grande liberté dans sa vie sexuelle. Retravailler, c’était un combat à la fois pour la dignité des femmes et pour leur indépendance économique. Dans les deux cas, il s’agissait de conquérir plus de liberté, d’autonomie pour les femmes, ce qu’elle ne regrette nullement, bien au contraire.

Ses travaux sur les enfants du divorce ont révélé les conséquences des séparations : la douleur, pour un enfant, d’être privé d’un de ses parents et l’adaptation parfois difficile à une famille « recomposée » dans laquelle il est mal à l’aise.

On ne peut pas échapper à cette contradiction : si l’on veut que les hommes et les femmes soient libres, qu’ils ne soient pas prisonniers à vie d’une relation malheureuse, pénible, voire dangereuse, il faut qu’ils puissent se séparer, mais on sait aussi qu’il y a des conséquences négatives. Évelyne Sullerot ne voit pas de solution à cette contradiction, considérant que l’on doit seulement s’organiser pour qu’elle soit vécue le moins mal possible, et que les enfants soient préservés. Faute de mieux, elle fait appel au bon sens, en défendant la médiation familiale, qui permet aux séparés de construire ensemble les lendemains du divorce. Ou la « méthode californienne » : en Californie, le juge demande aux deux parents s’ils veulent s’occuper des enfants, et donne l’avantage à celui qui est le plus accommodant, et qui s’efforcera d’aider l’autre à garder le contact avec leurs enfants, au-delà de la stricte application du jugement.

En tant que sociologue, Évelyne Sullerot reconnaît les immenses mérites des familles stables pour l’équilibre et l’avenir d’une société. Comment concilier la liberté sexuelle et l’aide aux familles ? En dépit de l’âge, elle cherche la solution…

UN PEU PLUS. Une note de l’INED sur la cause défendue par Évelyne Sullerot ces dernières années : Arnaud Régnier-Loilie, « Quand la séparation des parents s’accompagne d’une rupture du lien entre le père et l’enfant », Population et sociétés, mai 2013, no 500.
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